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Renforts Soignants sur notre CHS 

La direction et les médecins refusent la présence de soignants !
La CFDT et La CGT quittent le « groupe de travail sur les renforts soignants »
   Le projet de renforts soignants est d’emblée écarté au profit de seuls renforts « de sécurité » assurés par des non-soignants.  Il n’y a plus de négociation, même pour une solution mixte raisonnable.
Pour nous, le soin n’est pas qu’une affaire de budget.
Le CHS n’est ni un centre commercial, ni un hypermarché, ni une discothèque.


HISTORIQUE
    Jadis, chaque pavillon comprenait 6 soignants par poste et 2 cadres. L’effectif masculin était bien plus abondant. Les renforts étaient organisés par secteur, voire sur 2 pavillons. La contenance de la violence était alors suffisante.
   Depuis lors, les coupes budgétaires et austéritaires ont réduit les effectifs. Les infirmiers masculins sont moins nombreux, ainsi que les cadres. Dans un tel contexte, la violence occasionnelle des patients est devenue moins contrôlable. Le dernier système mis en place (renforts mixtes sur l’ensemble du CHS) avec l’accord des syndicats et de la direction n’a jamais donné satisfaction, aux dires de tous. Il est même discriminatoire entre agents, puisque les hommes sont pénalisés.    

   Aujourd’hui, nous en sommes réduits à demander une équipe de renforts soignants autonomes pour pallier le manque de soignants dans l’hôpital, déjà souligné par le rapport de la Contrôleuse Générale des Lieux de Privation de Liberté.
Des renforts soignants : parce que les renforts assurent un soin
      Nous l’avons mille fois répété depuis des années. Les patients sont hospitalisés car ils ont besoin de soins. L’agressivité et la violence ne sont que des symptômes, des signes de leur mal-être lié à leur pathologie. Ne l’oublions pas.

      Dès lors, nous, soignants, devons atténuer ces troubles ; la prise en charge des patients  relève du soin. Il faut un savoir-faire, un savoir-être et une certaine expérience au contact quotidien de la pathologie mentale, acquis sur le terrain et tout cela ne peut être apprécié par une approche bureaucratique.
      Le travail de renforts est un travail spécifique et soignant. Il s’agit bien de prendre soin de patients en crise et non d’un travail de police de contrôle et de sécurisation des infractions violentes.

     La preuve ? Toutes les formations que les soignants sont invités à suivre pour y faire face (self contrôle, Formation Certifiante Soins Infirmiers en Psychiatrie, violence et agressivité, tutorat,…).     

   Allons-nous adhérer à la dérive sécuritaire vers laquelle les politiques actuelles orientent la psychiatrie ? La psychiatrie doit-elle devenir un outil de contrôle des citoyens ? La CFDT et la CGT revendiquent  que la prise en charge de la crise violente de nos patients est encore et toujours un soin.
Pour assurer la sécurité de tous

    L’Observatoire National des violences en milieu de santé le rappelle dans son rapport de 2017 : « la psychiatrie recense à elle seule 25 % en 2015 et 23 % en 2016 de l’ensemble des atteintes aux personnes (et respectivement, 35 % et 31 % des seules violences physiques). 54 % en 2015 et 47 % en 2016 des atteintes à la personne en psychiatrie sont des violences physiques au cours desquelles le personnel hospitalier est victime dans plus de 8 cas sur 10 ». Et « L’expérience des soignants semble permettre une prise en charge des patients plus apaisée. Il n’est pas rare que 2 ans soient nécessaires pour qu’un personnel puisse acquérir l’expérience suffisante d’une pleine autonomie ».

La continuité des soins aux patients…
   … ne doit pas être un vain mot. Cela signifie pouvoir assurer tous les soins de manière continue dans les unités : nourriture, hébergement, médication, entretiens professionnels d’accueil, bilan, évaluation, thérapie et psychothérapie, activités individuelles ou groupales psychoéducatives et psychothérapeutiques. 

   Quand des soignants doivent quitter le pavillon pour assurer des renforts, programmés ou non, c’est tout le programme de soins des patients qui est bouleversé et qui perd son sens.

Les médecins nous demandent des arguments 

   Mais, avec la direction générale,  ils n’en ont qu’un seul :
les finances !
   Qu’est devenue l’éthique médicale ?  Les infirmiers doivent-
Ils redevenir les surveillants du bon vieux temps de l’asile ?

   La direction des ressources humaines semble plus défendre
le soin que nos médecins qui estiment qu’il y a assez de
soignants dans les pavillons !

   S’il faut soigner sans argent, et que le salaire n’est plus qu’un coût,
 pourquoi ne pas supprimer tous les salariés et leurs « charges » sociales ?
   Ce sont les travailleurs qui produisent de la richesse et                                 
dans notre cas, les soignants qui prodiguent du soin. 
   Enfin, il existe des crédits fléchés pour la sécurité dans les hôpitaux :
les Contrats Locaux d’Amélioration des Conditions de Travail, intégrés au Fonds d’Intervention Régional des ARS ; la baisse des primes d’assurance négociées via la prévention des risques mise en œuvre dans les établissements, comme le préconise l’Observatoire National des violences en milieu de santé. Où en sont ces financements pour notre CHS ? Ont-ils bien été recherchés ?

Et finalement

   Avec des renforts non-soignants,  la feuille de renforts sera toujours présente. La discrimination entre soignants masculins et féminins perdure.
   Donc, pas de changement et aucune avancée ni pour les agents, ni pour les patients.
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